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Montreuil, le 12 mai 2011

La Poste

Déclaration CGT 
à la plénière du 12 mai 2011 
sur la négociation d’une complémentaire santé 
pour les fonctionnaires de La Poste

Cette négociation ne porte toujours que sur la complémentaire santé des fonctionnaires actifs de La Poste. La CGT continue de revendiquer que la prévoyance fasse partie du champ de la négociation ainsi que les retraités pour lesquels cette négociation n’est pas sans conséquence.

Les augmentations de congés maladie à La Poste sont les conséquences des dégradations des conditions de travail, des suppressions d’emplois, des restructurations incessantes. La Poste est responsable. Elle doit l’assumer.

A l’avenir, le risque est grand que les congés maladies  continuent à augmenter en raison du vieillissement de la population, particulièrement des fonctionnaires et en raison des différentes lois successives sur les retraites qui conduisent à des départs en retraite plus tardifs.

Nous pouvons donc malheureusement prévoir un renchérissement du coût de notre complémentaire en prévoyance pour les années à venir. Le risque est grand que certains postiers arrêtent d’y cotiser. De nouvelles situations catastrophiques sont à craindre.

Allons-nous vivre, pour les fonctionnaires, ce que nous avons trop souvent vécu pour les contractuels il y a quelques années ? Ce n’est pas une évolution qui va dans le sens du progrès social.

Le refus de La Poste de participer au financement de la complémentaire en prévoyance est un refus d’assumer ses actes.

De la même manière, ce sont les choix de La Poste et des gouvernements successifs, changements de statuts et arrêt des recrutements de fonctionnaires, qui conduisent à la suppression de la solidarité intergénérationnelle, que la CGT considère déjà comme insuffisante, au sein de la MG qui reste la complémentaire santé de 90% des fonctionnaires actifs et retraités.

Là aussi, nous disons que l’Etat et La Poste doivent assumer leurs responsabilités. Non seulement, vous faites des postiers retraités, des retraités pauvres. Et demain, ceux-ci seront encore plus nombreux quand ont voit le nombre de ceux qui partent avec le minimum garanti, qui de plus a fortement diminué, mais en plus, ce seront des retraités qui ne pourront plus se soigner. L’espérance de vie, argument phare de la dernière loi sur les retraites, risque d’en prendre un coup.

Concernant le dossier que nous avons reçu, très tardivement, en violation totale des règles du dialogue social que vous avez instituées, nous ne pouvons que déplorer d’y trouver ce que nous contestons depuis le début et pour certains points déjà dans l’accord pour les contractuels.


- des niveaux de garanties insuffisants, notamment pour les employés. Des garanties inférieures au niveau 2 de la MG sur des postes apportant un véritable plus.


- des contrats séparés Cadres/Employés, qui conduisent une fois de plus, les cadres à cotiser moins au vu des garanties supérieures,


- les options à la charge intégrale des postiers.

Pour la CGT, nous nous interrogeons sur la manière dont le choix des garanties est fait, et qui en tous les cas n’est pas le résultat d’une véritable négociation. 

Ainsi, vous refusez de rembourser les médicaments à 15%, mais vous remboursez largement les dépassements d’honoraires dans le parcours des soins et un peu moins largement hors parcours de soins. De ce fait, vous participez à la dérive inflationniste de certains praticiens. Vous favorisez aussi ceux qui ont les moyens de choisir.

La tarification, qui est dans la continuité de celle des contractuels, est très complexe. Nous ferons quelques observations :


- le plafond maximum pour les cadres que vous avez fixé, conduit 44% d’entre eux à être à celui-ci; les employés ne seront que 10% à atteindre le leur. 44% de cadre auront donc leurs cotisations plafonnées,  ce qui diminuera leur taux réel de cotisations ramenées à leur salaire. C’est une inversion des valeurs de solidarité.


- la structure de la famille que vous prenez comme référence est totalement erronée. 70% de fonctionnaires seuls et sans enfant, ce n’est pas du tout la réalité. Cela ne peut conduire qu’à des calculs faussés.


- beaucoup de solidarité est exercée par le fonctionnaire seul. Nous n’avons pas la même pyramide des âges que pour les contractuels. C’est dans cette « catégorie » de personnel que nous trouvons le plus d’agents en difficulté financière ou surendettés. Ce sont les données de la commission de solidarité de La Poste. Il faut un peu de cohérence.


- quant aux économies que vous présentez pour les postiers, elles sont surtout dues à la participation de La Poste. Car pour le tarif au régime de base proposé par l’assureur potentiel, il n’a rien de mirobolant comparé au tarif de la MG statutaire une fois qu’on y a retiré les frais de gestion qui sont exorbitants pour les statutaires et surtout la solidarité, car c’est après 60 ans que les frais de santé augmentent véritablement.

Après pour l’économie réelle, chacun la fera en fonction de sa situation, mais une fois rajoutées les options, la « cot de mut », il ne faudrait pas que la cotisation prévoyance augmente de trop.
